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Initiatives ministérielles

J'ai jeté un coup d'oeil à un autre document qui m'a été remis.
Je félicite le gouvernement. Il y a maintenant six personnes de
ma circonscription, y compris mon fils de 22 ans, qui ont
déménagé aux Etats-Unis parce qu'elles peuvent trouver du
travail là-bas, ce qui n'est pas le cas au Canada. Ces six
personnes sont de jeunes hommes et j'aimerais bien qu'ils
restent au Canada et continuent d'être Canadiens. Mon fils doit
s'expatrier parce qu'il veut être policier depuis l'âge de six ans.
Les personnes qui veulent entrer dans la police n'ont pas la
moindre chance de réaliser leur rêve ici parce que les gouverne-
ments se comportent comme celui-ci le fait aujourd'hui. Je n'ai
pas de remerciements à faire aux libéraux. Ils me confirment que
mon fils ne reviendra pas au Canada, car il ne peut y trouver
d'emploi comme pompier, policier ou membre de la GRC parce
qu'il ne répond pas aux critères de sélection; c'est un homme et il
est blanc.

Cinq autres résidents de ma circonscription ont obtenu leur
carte verte et m'ont avisé de leur départ. C'est du beau travail que
les libéraux ont fait là; ils ont encore chassé des gens du pays.
Mais ça, ce n'est pas de la discrimination, je suppose. On diraque
c'est du bon gouvernement. Si c'est cela qu'ils appellent du bon
gouvernement, je n'en ai que faire. J'en ai marre.

Si les libéraux continuent comme ça et répètent constamment
aux gens d'affaires qu'ils ne savent pas vraiment ce qui est bien
et bon, que seul le Parlement le sait. ils risquent de trouver le
réveil brutal aux prochaines élections. Je suis certain que je serai
encore assez en forme pour voirce qui va arriveràce moment-là.
Et je rirai d'eux comme ils rient de nous aujourd'hui quand nous
faisons des commentaires sur le genre de mesure législative
qu'ils présentent, une mesure qui est source de racisme et de
discrimination et qui ne règle rien par-dessus le marché. Réveil-
lez-vous pendant qu'il est encore temps.

Mme Mary Clancy (secrétaire parlementaire du ministre
de la Citoyenneté et de l'Immigration, Lib.): Monsieur le
Président, comme l'a mentionné mon collègue. le député de
Winnipeg-Nord, s'il y a un groupe qui appuie cette mesure
législative, qui a réclamé cette mesure législative, qui a collabo-
ré étroitement avec le gouvernement, le ministère du Développe-
ment des ressources humaines, le ministre, le secrétaire parle-
mentaire et d'autres, un groupe avec lequel j'ai travaillé en
étroite collaboration sur le chapitre de l'équité en matière d'em-
ploi quand j'étais dans l'opposition, c'est bien l'Association des
banquiers canadiens.
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Quand je dresse la liste des groupes radicaux qui manifestent
en faveur de la politique sociale et qui continuent de défendre les
thèmes chers à la gauche, je dois avouer que ce n'est pas le nom
de l'Association des banquiers canadiens qui me vient à l'esprit.
Quoi qu'il en soit, je tiens à féliciter l'Association des banquiers
canadiens de la clairvoyance dont elle fait preuve. Elle a mis en
place depuis fort longtemps, à tout le moins depuis que je siège à
la Chambre des communes, des groupes d'équité en matière
d'emploi. Elle a réuni des représentants des diverses banques.
Elle a oeuvré au sein de ses propres organismes à la promotion

des femmes, des minorités. des personnes handicapées et ainsi de
suite, et cela a donné d'assez bons résultats.

Je ne voudrais cependant pas que mes amis des banques du
Canada aillent s'imaginer que je les crois parfaits, car il y a
encore du pain sur la planche. Je pourrais citer bien des domaines
où ils pourraient faire mieux sur le chapitre de l'équité en matiè-
re d'emploi, mais ils sont bel et bien à l'avant-garde.

Je ne doute pas des 70 p. 100 de mères travailleuses dont a
parlé le député. Ce que je mets en doute, c'est son interprétation
des statistiques. J'ai plusieurs amies qui ont des enfants de tous
âges, et il ne fait aucun doute que, pour les femmes, il n'est pas
facile d'harmoniser la vie de famille et la carrière. Le syndrome
de la superfemme est très réel. La situation est particulièrement
difficile quand il faut se séparer quelques heures de jeunes en bas
àge pour aller travailler. Néanmoins, il est encore plus dramati-
que de ne pas pouvoir leur offrir les choses nécessaires à la vie
telles que la nourriture, un toit et le reste.

Si le député veut laisser entendre par là que nous conseillons à
toutes les mères de petits enfants de rester à la maison et que nous
allons accroître la dette nationale en versant un salaire aux mères
qui restent à la maison, je trouve cela très intéressant, tout
comme son explication des raisons pour lesquelles un groupe
comme l'Association des banquiers canadiens souscrit aux prin-
cipes de l'équité en matière d'emploi. J'aimerais savoir si le
Parti réformiste préconise que nous payons. à même les deniers
publics, un salaire aux femmes afin qu'elles restent à la maison
pour élever leurs enfants. J'aimerais qu'il précise à combien
devrait s'élever ce salaire.

M. Thompson: Monsieur le Président, j'ignore au juste com-
ment répondre à ce discours. Je vais commencer par les ban-
quiers.

Bravo pour les banquiers. S'ils pensent que ce projet de loi et
l'action positive sont de bonnes choses, eh bien soit. Tout le
monde s'en fiche. Si c'est ce qu'ils souhaitent, ils devraient avoir
le droit de le faire, car nous vivons dans une démocratie.

Ce qui ne devrait pas arriver, selon moi, c'est que quelqu'un
soit forcé de faire quelque chose qui n'est peut-être pas bon pour
son entreprise, peu importe ce que c'est. Je pense que nous
devons faire confiance aux employeurs pour s'assurer qu'ils ne
font pas de discrimination. S'ils souhaitent avoir des méthodes
d'embauchage qui ressemblent à l'équité en matière d'emploi ou
à l'action positive ou je ne sais quoi, nous vivons en démocratie
et c'est donc leur choix. Il n'y a rien de mal là-dedans.

Je ne crois pas que les mères avec des enfants qui choisissent
de rester à la maison veulent être payées. Selon moi, elles ne
tiennent pas plus à cela qu'à payer des frais de garderie et des
gardiennes. Cependant, je crois que si le gouvernement donnait
suite à certaines des mesures fiscales et des encouragements
fiscaux proposés, il pourrait alors rendre cela possible. Ainsi, le
gouvernement parle de dépenser plus d'argent en laissant les
mères à la maison. Je ne comprends pas. Le gouvernement les
laisse travailler et il va dépenser plus d'argent pour les garderies.
Ne payez pas pour les garderies. Epargnez cet argent pour que les
mères puissent rester à la maison avec leurs enfants en accordant
aux conjoints qui travaillent des allégements fiscaux.
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